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 n° 125 806 du 19 juin 2014 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 juillet 2013, par X, qui déclare être de nationalité israélienne, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 17 juin 2013 et notifiée le 3 juillet 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 avril 2014 convoquant les parties à l’audience du 6 mai 2014. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me  Z. ISTAZ-SLANGEN, avocat, qui comparaissent pour la partie 

requérante, et  Me A. HENKES loco Mes D. MATRAY et S. CORNELIS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 20 juin 2012.  

 

1.2. Le 29 novembre 2012, un ordre de quitter le territoire a été pris à son égard. 

 

1.3. Le 15 décembre 2012, elle a contracté mariage avec Monsieur [C.H.], de nationalité belge.  

 

1.4. Le 24 décembre 2012, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne, en tant que conjointe de Belge. 

 

1.5. En date du 17 juin 2013, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour 

de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est 

motivée comme suit : 
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«       l'intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les conditions pour  

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen l'Union 

; 

 

Conjoint de belge Monsieur [H.C.] (…) en application de l'article 40 ter de la loid u (sic) 

15/12/1980. 

 

A l'appui de sa demande , l'intéressée produit un acte de mariage ( noces célébrées à Liège le 

15/12/2012) , un passeport , une attestation de la mutuelle , le bail enregistré ( 500€ de loyer mensuel ) , 

des attestations de la CAPAC précisant que la personne rejointe/ouvrant le droit bénéficie d'allocations 

de chômage de septembre 2012 à février 2013 ( maximum 1125,90€ en janvier 2013) , un 

avertissement extrait de rôle ( revenus 2010-exercice 2011 — revenus/traitements , annuels nets 

déclarés de 5500,65€) , des preuves de recherche d'emploi ( via attestation Forem inscrit en qualité de 

demandeur d'emploi le 25/09/2012 , stage de formation du 27/11 au 30/11/2012 , un intérim du 01/10 au 

05/10/2012 , CV , des lettres de candidatures, des formations , ...)  

 

Cependant , il s'avère que la personne belge rejointe/ouvrant le droit ne dispose pas de moyens de 

subsistance stables suffisants et réguliers atteignant les 120% du revenu d'intégration social tel qu'exigé 

en application de l'article 40 ter et de l'article 42 § 1er, alinéa 2 de la Loi du 15/12/1980. (soit 1068,45€- 

taux personne avec famille à charge x 120% = 1282,14 euros ) 

En effet, l'allocation de chômage maximum démontrée est de 1125,90€ , ce montant est manifestement 

inférieur au montant exigé ( 1282,14€). 

Enfin , rien n'établit dans le dossier que ce montant (1125,90€) est suffisant pour répondre aux besoins 

du ménage (charges de logement (loyer mensuel 500€) frais d'alimentation, frais de santé, frais de 

mobilité, frais de chauffage, assurances et taxes diverses,...)des (sic), la personne concernée ne prouve 

pas que le membre de famille rejoint dispose de moyens d'existence suffisants au sens de l'article 40ter 

et de l'article 42 § 1er, alinéa 2 de la Loi du 15/12/1980. 

Le seul loyer représente déjà près de 50% des frais du ménage . 

Ces différents éléments justifient donc un refus de la demande de droit au séjour en qualité de conjointe 

de belge en application de l'article 40 ter de la Loi du 15/12/1980. 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande. 

Il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation 

des articles 8 et 14 de la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 

fondamentales du 4 novembre 1950, approuvée par la loi du 13 mai 1955 (CEDH) , de l’article 3 de son 

protocole additionnel n°4, approuvé par la loi du 21 septembre 1970, des articles 12 et 26 du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques du 19 décembre 1966, approuvé par la loi du 15 mai 

1981, des articles 18,20 et 21 du Traité sur le fonctionnement de l’Union (TFUE), des articles 7,20 et 21 

de la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne (2000/C 364/01), des articles 10, 11, 22 et 

191 de la Constitution, des articles 40bis, 40ter, 42, 42 ter , 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers ». 

 

2.2. Dans une première branche, elle reproduit le contenu des articles 40 bis, § 2, 1° et 40 ter, alinéas 1 

et 2, de la Loi. Elle soutient que l’article 40 ter de la Loi, tel que remplacé par l’article 9 de la loi du 8 

juillet 2011, crée une discrimination à rebours entre la famille d’un ressortissant belge et celle d’un 

ressortissant de l’Union dès lors qu’il requiert que le regroupant dispose de moyens de subsistance 

stables, réguliers et suffisants équivalents à 120 % du revenu d’intégration sociale. Elle souligne que 

« les Etats membres peuvent exiger des ressortissants d’un Etat membre qui veulent bénéficier du droit 

de séjour sur leur territoire qu’ils disposent pour eux-mêmes et pour les membres de leur famille, de 

ressources suffisantes pour éviter qu’ils ne deviennent, pendant leur séjour, une charge pour 

l’assistance sociale de l’Etat membre d’accueil » mais elle considère que cette exigence n’est pas aussi 

stricte que celle imposée aux Belges. Elle estime qu’il n’existe aucune justification objective et 

raisonnable d’assortir le droit au regroupement familial d’un Belge à des conditions plus restrictives que 

celles imposées au citoyen de l’Union et elle précise d’ailleurs qu’un Belge est également un citoyen de 

l’Union. Elle conclut que la discrimination provoquée par l’article 40 ter de la Loi est interdite par l’article 
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18 TFUE, les articles 7, 20 et 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne et les 

articles 8 et 14 de la CEDH et elle se réfère aux points 144 à 148 de l’affaire Zambrano rendue par la 

CourJUE. Elle soutient enfin que la décision attaquée indique que la requérante n'a pas prouvé qu’elle 

se trouve dans les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité 

de membre de la famille d'un citoyen l'Union et non d’un Belge, et que, dès lors, l’article 40 bis et non 

l’article 40 ter de la Loi aurait dû être appliqué en l’espèce.  

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle reproduit le contenu de l’article 42, § 1
er

, alinéa 2, de la Loi. Elle 

expose que cette disposition impose à la partie défenderesse d’évaluer concrètement si les moyens de 

subsistance stables et réguliers sont suffisants compte tenu des besoins propres du regroupant et de 

ceux de sa famille et elle précise que l’objectif est de s’assurer que ces derniers ne deviendront pas une 

charge pour les pouvoirs publics. Elle considère qu’en l’occurrence, la partie défenderesse n’a pas 

procédé à une évaluation concrète des moyens de subsistance et qu’elle a dès lors violé les articles 42, 

§ 1
er

, alinéa 2, 40 bis, 40 ter et 62 de la Loi, manqué à son obligation de motivation et commis une 

erreur manifeste d’appréciation. Elle se réfère à cet égard à de la jurisprudence du Conseil de céans. 

Elle souligne que les ressources actuelles du regroupant permettent au couple de subvenir à ses 

besoins et que la requérante n’est nullement une charge pour les pouvoirs publics, dès lors qu’aucune 

aide n’a été sollicitée. Elle précise à cet égard que le conjoint de la requérante perçoit des allocations de 

chômage d’un montant de 1125, 90 euros, que le loyer est de 500 euros et qu’ainsi, le ménage dispose 

de 625,90 euros mensuel pour subvenir à ses besoins, ce qu’elle estime suffisant pour ne pas dépendre 

de l’assistance sociale. Elle ajoute que le revenu du couple risque de dépasser le montant des 120 % 

du revenu d’intégration sociale requis dans un bref délai dès lors que la requérante effectue diverses 

démarches afin de s’inscrire à une formation en informatique voire de trouver un emploi dans ce cadre 

et que son conjoint a récemment trouvé un emploi complémentaire. Elle produit d’ailleurs en annexe du 

recours une attestation de participation à une séance d’information pour une formation en bureautique. 

 

2.4. Dans une troisième branche, elle reproduit le contenu des articles 42 ter et 74/13 de la Loi ainsi que 

les observations finales de l’avocat général préalables à l’arrêt Mac Carthy prononcé le 5 mai 2011 par 

la CJUE. Elle expose que la requérante et son époux se sont mariés en décembre 2012 et qu’ils ont 

déjà vécu un an et demi ensemble auparavant. Elle estime que la décision querellée porte atteinte à leur 

vie familiale et elle rappelle les conditions dans lesquelles une ingérence à celle-ci est permise. Elle 

considère qu’il ne résulte pas de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse ait pris en 

considération l’atteinte portée à la vie familiale de la requérante et elle ne comprend pas en quoi l’un 

des buts prévus par l’article 8, § 2 de la CEDH serait compromis par la présence de la requérante en 

Belgique. Elle conclut qu’aucune balance n’a été effectuée entre les intérêts en jeu et que la partie 

défenderesse a violé l’article 8 de la CEDH et l’article 74/13 de la Loi. 

 

 3. Discussion  

 

3.1. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à 

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

Le Conseil observe que la partie requérante s’abstient d’expliquer, dans son unique moyen, de quelle 

manière la partie défenderesse aurait violé l’article 14 de la CEDH, l’article 3 de son protocole 

additionnel n°4, les articles 12 et 26 du Pacte International relatif aux droits civils et politiques, les 

articles 18, 20 et 21 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne, les articles 7, 20 et 21 de 

la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne, l’article 42 ter de la Loi et enfin les articles 

10, 11, 22 et 191 de la Constitution. 

Il en résulte que le  moyen unique est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation des articles précités.  

 

3.2. Sur la première branche du moyen unique pris, en ce que la partie requérante soutient que l’article 

40 ter de la Loi viole l’article 18 TFUE, les articles 7, 20 et 21 de la Charte des Droits Fondamentaux de 

l’Union Européenne et les articles 8 et 14 de la CEDH, le Conseil souligne qu’il n’est pas compétent 

pour vérifier si une disposition législative est compatible avec une norme supranationale. Dès lors, le 

Conseil ne peut prendre en compte la critique de la requérante à cet égard afin de conclure à l’illégalité 

de la décision attaqué. 

 

En tout état de cause, quant à la différence de traitement entre un Belge et les membres de sa famille et 

un citoyen de l’Union et les membres de sa famille, en ce qui concerne les moyens de subsistance 

requis de la part du regroupant, la Cour a estimé, dans un arrêt n° 121/2013 du 26 septembre 2013, 
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concernant les recours en annulation partielle de la loi du 8 juillet 2011 modifiant la Loi en ce qui 

concerne les conditions dont est assorti le regroupement familial,  que « les conditions de revenus plus 

strictes imposées au regroupant belge constituent une mesure pertinente pour assurer la pérennité du 

système d’aide sociale et le séjour des membres de la famille du regroupant dans des conditions 

conformes à la dignité humaine. Dans la mesure où, à la différence du « citoyen de l’Union » qui devient 

une charge déraisonnable pour le budget de l’Etat, et dont le droit de séjour peut être retiré pour ce 

motif, le Belge dispose du droit à l’aide sociale sans encourir à aucun moment le risque que son droit de 

séjour lui soit retiré, imposer au Belge n’ayant pas exercé sa liberté de circulation et qui désire faire 

usage de son droit au regroupement familial de démontrer qu’il dispose de davantage de ressources 

financières et matérielles que le « citoyen de l’Union » permet d’assurer la pérennisation du système de 

sécurité sociale. En effet, il ne peut être exclu, d’une part, que la prise en charge des membres de sa 

famille aggrave la situation financière du ressortissant belge à un point tel qu’il devienne, à l’issue d’une 

certaine période, dépendant de l’aide sociale pour assurer ses propres besoins essentiels et, d’autre 

part, que le droit au respect de la vie familiale, consacré aux articles 22 de la Constitution et 8 de la 

Convention européenne des droits de l’homme, impose aux autorités de ne pas mettre un terme, même 

dans une telle situation, au séjour des membres de sa famille qui résident légalement sur le territoire 

belge, le cas échéant, depuis un certain nombre d’années » (Cour Const., arrêt n°121/2013, du 26 

septembre 2013, B.52.3.).  

 

Enfin, dès lors qu’il n’est nullement contesté que le regroupant est de nationalité belge, c’est à juste titre 

que la partie défenderesse a fait application de l’article 40 ter de la Loi, lequel est applicable aux 

membres de la famille d’un Belge.  

 

3.3. Sur la deuxième branche du moyen unique pris, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40 ter, 

alinéa 2, de la Loi, « En ce qui concerne les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 

1° à 3°, le ressortissant belge doit démontrer: 

- qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée 

remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant 

visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale.  

L'évaluation de ces moyens de subsistance : 

1° tient compte de leur nature et de leur régularité; 

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des 

allocations familiales; 

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 

qu'il cherche activement du travail. 

[…] ». 

 

L’article 42, § 1
er

, alinéa 2, de la Loi prévoit quant à lui qu’ « en cas de non-respect de la condition 

relative aux moyens de subsistance stables et réguliers, visée à l’article 40 bis, §4, alinéa 2 et à l'article 

40ter, alinéa 2, le ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction des besoins propres du citoyen 

de l'Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires pour permettre 

de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre ou son 

délégué peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité belge tous les 

documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant ».  

 

3.4. En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est fondée sur la considération que 

l’époux de la requérante ne dispose pas de moyens de subsistance stables suffisants et réguliers 

atteignant les 120 % du revenu d’intégration sociale et que « Enfin , rien n'établit dans le dossier que ce 

montant (1125,90€) est suffisant pour répondre aux besoins du ménage (charges de logement (loyer 

mensuel 500€) frais d'alimentation, frais de santé, frais de mobilité, frais de chauffage, assurances et 

taxes diverses,...)des (sic), la personne concernée ne prouve pas que le membre de famille rejoint 

dispose de moyens d'existence suffisants au sens de l'article 40ter et de l'article 42 § 1er, alinéa 2 de la 

Loi du 15/12/1980. Le seul loyer représente déjà près de 50% des frais du ménage ». Il en ressort que 

la partie défenderesse a pris en considération les besoins propres de l’époux de la requérante, ainsi que 

les moyens d’existence nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une 

charge pour les pouvoirs publics, exigence mise à sa charge par l’article 42, § 1
er

, alinéa 2, de la Loi.  

 

Le Conseil souligne en outre que le fait que la requérante ne fait pas appel à l’aide sociale n’est pas de 

nature à invalider les constats relevés par la partie défenderesse dans la décision attaquée.  
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Quant à l’allégation selon laquelle le ménage dispose de 625,90 euros mensuel et que cela lui permet 

de subvenir à ses besoins, le Conseil observe, outre le fait qu’elle n’est aucunement étayée ou 

développée, qu’il n’en résulte pas une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie 

défenderesse ou un manquement à son obligation de motivation. Cette dernière a en effet pu considérer 

à bon droit que les allocations de chômage perçues par le regroupant ne sont pas suffisantes pour 

répondre aux besoins du ménage et ce pour les raisons indiquées en termes de motivation. 

 

A propos du fait que le revenu du couple risque de dépasser le montant des 120 % du revenu 

d’intégration sociale requis dans un bref délai dès lors que la requérante effectue diverses démarches 

afin de s’inscrire à une formation en informatique voire de trouver un emploi dans ce cadre et que son 

conjoint a récemment trouvé un emploi complémentaire, force est en tout état de cause de constater 

que ces éléments sont invoqués pour la première fois en termes de requête. Dès lors, il ne peut être 

reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de ceux-ci au moment où elle a pris 

l’acte attaqué. Le Conseil rappelle à cet égard que la légalité d’une décision s’apprécie en fonction des 

éléments dont disposait l’autorité au moment où elle a statué, et non en fonction d’éléments qui sont 

postérieurs à sa décision et qu’elle ne pouvait forcément qu’ignorer.   

 

Enfin, s’agissant des arrêts du Conseil de céans auxquels la partie requérante se réfère, le Conseil 

considère qu’ils ne sont pas pertinents dès lors qu’ils ne sont pas relatifs à des situations semblables à 

celle du cas d’espèce. En effet, les deux premiers arrêts concernent des affaires où le regroupant 

bénéficie de la protection subsidiaire et qu’ainsi, l’exigence de la possession de moyens d’existence 

dans son chef n’est pas requise sous le respect de certaines conditions. Le troisième arrêt, quant à lui, a 

trait à une situation où l’examen requis par l’article 42, § 1
er

, alinéa 2, de la Loi, réalisé par la partie 

défenderesse, n’est pas identique à celui de la présente affaire.  

 

3.5. Sur la troisième branche du moyen unique pris, lorsque la partie requérante allègue une violation de 

l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte 

tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et/ou familiale qu’elle invoque, ainsi que 

la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte.  

 

Il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que le lien familial entre des 

conjoints ou des partenaires doit être présumé (cf. Cour EDH, 21 juillet 1988, Berrehab/Pays Bas, § 21 ; 

Cour EDH, 28 novembre 1996, Ahmut/Pays Bas, § 60).  

 

En l’espèce, le Conseil observe que le lien familial entre la requérante et son époux n’est pas contesté 

par la partie défenderesse. L’existence d’une vie familiale dans leur chef peut donc être présumée.  

 

Etant donné qu’il n’est pas contesté qu’il s’agit d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la 

procédure, pas d’ingérence dans la vie familiale de la requérante et il n’est pas procédé à un examen 

sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère 

néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de 

maintenir et de développer la vie familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour 

EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise 

en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance  des intérêts que l’Etat est 

tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 

1986, Rees/Royaume-Uni, § Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En l’occurrence, la partie requérante est restée en défaut d’établir in concreto et in specie le caractère 

déraisonnable ou disproportionnée de la balance des intérêts. L’on constate par ailleurs qu’elle n’a 

nullement démontré l’existence d’obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale 

normale et effective ailleurs qu’en Belgique. 

 

Partant, la décision attaquée ne peut être considérée comme violant le droit au respect de la vie 

familiale de la requérante.  

 

De la même manière, le Conseil estime que la partie défenderesse a correctement pris en compte la vie 

familiale de la requérante tel que cela est requis par l’article 74/13 de la Loi.  

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé.  
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf juin deux mille quatorze par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 


